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CHOIX D’UN SITE POUR LA RECONSTRUCTION DES ARCHIVES DEPARTEMENTALES 

 

A. Les Archives départementales 

Créées sous la Révolution Française, les Archives départementales ont été constituées à 
l’origine pour conserver les archives des institutions de l’Ancien Régime supprimées et celles 
séquestrées sur les émigrés et le clergé. 
Depuis plus de 200 ans, elles s’accroissent par les versements réguliers des administrations 
publiques établies dans le département et des notaires. Elles contrôlent et conseillent les 
communes sur la gestion des archives communales et reçoivent pour conservation et 
communication les archives anciennes des communes de moins de 2 000 habitants en dépôt 
obligatoire et en dépôt volontaire celles des communes de plus de 2 000 habitants. Elles 
s'enrichissent par voie d'achat, de don ou de dépôt, des archives d'origine privée (papiers de 
famille, d'entreprises, d'association). 
Les Archives constituent véritablement le lieu privilégié de la mémoire, écrite et orale, du 
département et de ses habitants, et y avoir recours est indispensable à qui recherche un 
droit de preuve ou veut faire œuvre d'histoire ou de mémoire. 
 
Les Archives départementales ont ainsi pour mission la collecte, le tri, le classement, la 
conservation et la communication au public de toutes les archives des administrations 
publiques du département et de certaines archives privées ayant un intérêt collectif, quelle 
que soit leur forme (papier, parchemin, photographies, données électroniques,…) 
 
La loi de décentralisation de 1983 a confié aux départements la gestion des Archives 
départementales; il s’agit d’une compétence obligatoire. La particularité est la « double 
autorité » car une partie du personnel (le directeur et un adjoint) est mise à disposition par 
l’Etat en raison, pour partie, de l’exercice de la mission de contrôle scientifique et technique 
(CST) exercé au titre de l’Etat sur les archives. 
 
Dans le cadre de la construction d’un nouveau bâtiment, le Département est soumis au 
contrôle scientifique et technique de l’Etat (Ministère de la Culture – Service Interministériel 
des Archives de France/SIAF) qui doit donner son avis tout au long du projet, de la phase 
d’études jusqu’à la réception du bâtiment. Les subventions allouées par l’Etat sur ce type de 
projet sont conditionnées au respect des préconisations de l’Etat. 
 

B. La situation actuelle dans les Hautes Pyrénées 

Le service des Archives Départementales, sous la responsabilité de son directeur, François 
Giustiniani, est actuellement localisé sur 3 sites : 
 

 Le site principal, situé rue des Ursulines  

Inauguré en 1938, le bâtiment des Ursulines a fait l'objet de réaménagements successifs 
dans les années 1980 et 2000, permettant d'augmenter – et parfois d’améliorer- les 
capacités de stockage, d'accueil du personnel et du public. 
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Initialement conçu pour un effectif de 4 personnes, le service des Archives compte 
aujourd'hui 24 agents. Les capacités d'accueil et de stockage de ce bâtiment sont depuis 
longtemps atteintes.  
Ce bâtiment abrite les bureaux, la salle de lecture et environ 9 km linéaires d’archives. 

Il ne correspond toutefois plus à l’évolution des besoins et est arrivé à saturation depuis déjà 
plusieurs années. En effet, le bâtiment ne permet plus depuis longtemps ni d'accueillir les 
documents à archiver, ni aux agents de travailler dans des conditions de travail optimal 
(aménagement de bureaux dans d'anciens magasins) et n’est plus conforme aux normes de 
sécurité (reprographie, stockage de documents dans les circulations…). 
Les contraintes liées au cadre bâti se traduisent aujourd’hui par une situation très délicate 
avec : 

o un manque de surfaces de magasins pour la conservation de l'ensemble des 
documents 

o une exiguïté des espaces de travail (bureaux et ateliers) et l’absence 
d’espaces dédiés au classement et au conditionnement des documents (salles 
de tri) 

o un manque de fonctionnalité en particulier vis-à-vis de l’accueil (accès 
document et lecteur identique), et des locaux administratifs (éparpillement 
sur plusieurs niveaux) 

o pas d'espaces dédiés à la valorisation (exposition, activités pédagogiques 
etc…) 

o pas d'accès spécifique pour les livraisons, ni d'aire aménagée 
o des conditions de conservation des documents précaires. 

Des adaptations et transformations ont été apportées à la configuration initiale : 
modification des accès, création de bureaux supplémentaires par le transfert de documents 
dans les annexes, libérant ainsi des locaux de type magasins - plafond bas, présence de 
poteaux de la structure autoporteuse, etc. 
Mais ces aménagements ne suffisent pas à rendre les espaces de travail suffisants et 
fonctionnels et l’équipe travaille dans les conditions précaires et inconfortables. 
 

 Le site Eugène Ténot 

Ce site, qui comporte une annexe des Archives depuis le début des années 2000, a été ré 
investi après l’échec du 1er projet en 2009, afin d’en faire une annexe de stockage, mais 
également afin d’y installer un indispensable espace de traitement des documents (salle de 
tri). 
Sur ce site a également été installé un espace dédié à la numérisation des documents, 
occupé par le prestataire titulaire du marché. 
Actuellement, environ 4,5 km linéaires d’archives y sont stockés. 
Les locaux ne sont pas du tout adaptés, ni en terme d’espaces (multiplicité de salles), ni en 
terme de sécurité, ni en terme technique (température, hygrométrie) et le bâtiment, 
vétuste, connaît des faiblesses structurelles liées à son âge (infiltrations d’eau, humidité du 
rez-de-chaussée, etc.). 
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 L’ancienne salle St Jean à Bordères 

Depuis 2015, le Département a loué un des deux bâtiments de l’ancienne Salle des ventes St 
Jean. Il a fait l’acquisition en 2018 des deux bâtiments afin de pourvoir au manque d’espace 
de stockage. 
Si ce bâtiment est plus sain, les conditions de conservation n’y sont toutefois pas correctes 
en termes d’installation et de climat. 
Actuellement, environ 5,8 km linéaires d’archives y sont stockés. 
 
Il est évident que le fait d’avoir recours à ces trois bâtiments a un impact sur la qualité de 
conservation de ce patrimoine unique, ainsi que sur le personnel qui est amené à travailler 
sur plusieurs sites. 
Actuellement, ce sont plus de 19 km linéaires d'archives qui sont conservées par les Archives 
départementales des Hautes Pyrénées dont 9km linéaires aux Ursulines. 
 
 
La dernière visite du SIAF (Archives de France) en juin 2018 a été suivie d’un courrier de la 
Direction générale des patrimoines du Ministère de la Culture au Département rappelant 
l’urgence d’engager une opération de construction d’un nouveau bâtiment pour remédier 
aux nombreux problèmes évoqués sur les trois sites. 
 

 
C. Le projet 

Le Département des Hautes Pyrénées a la volonté de doter son territoire d'un équipement 
capable de répondre à ses besoins. A travers la réalisation de cet équipement, il veut 
démontrer sa volonté de s’engager dans une politique culturelle active, destinée à 
l’ensemble des publics et des acteurs culturels des Hautes Pyrénées, afin de mettre à leur 
disposition des outils modernes et ouverts : 

 Modernité dans l’organisation fonctionnelle de ce nouvel équipement, dans sa 
conception architecturale et technique et dans l’adaptation aux objectifs fixés, tels 
que la conservation des documents pour les années à venir, mais aussi la création 
d’espaces de travail pour le personnel adaptés aux missions spécifiques du service. 

 Développement de missions plus étendues, telles que l’organisation de 
manifestations culturelles (expositions, conférences, ...), des actions pédagogiques en 
direction de publics ciblés et de nouvelles pratiques culturelles en général. 

Pour mettre en œuvre cette politique, le Conseil Général a lancé en 2003 une étude de 
programmation, puis un concours d'architecture. Cette opération visait l’organisation du 
service des Archives sur deux sites : une partie des archives sur le site actuel des Ursulines et 
l'installation d'une 2è partie des archives et de tous les espaces de travail sur le site Ténot (9 
kml uniquement) par la réutilisation de l’ensemble des bâtiments existants. Ce projet a 
abouti à un échec à l'appel d'offre travaux des entreprises et à l'arrêt de l'opération pour 
cause d’incapacité du maître d’œuvre à respecter l’enveloppe financière et à répondre aux 
exigences techniques notamment liées au séisme dans le cadre de la réhabilitation lourde du 
site Ténot – les magasins étant prévus dans les bâtiments existants. 
 



 

4 
 

Depuis, de nombreuses études ont été menées pour chercher un site adéquat permettant 
d’accueillir le nouveau bâtiment des Archives Départementales. L’objectif est bien 
d’accueillir le service des Archives départementales sur un site unique, même si le bâtiment 
des Ursulines sera conservé dans le patrimoine immobilier départemental. En effet, étant 
donné sa structure, sa réaffectation à une autre destination est difficile ; il n’est pas 
envisageable de le démolir étant donné l’intérêt patrimonial du bâtiment. Aussi est-il 
envisagé de poursuivre son exploitation avec du pré archivage pour les services du 
Département (ou d’autres services administratifs), mais aussi pour stocker les documents 
non communicables ou déjà numérisés. Ce site (d’une capacité de 10 kml) est ainsi une 
extension possible du site principal. 
 
 

Rappel du programme 

Les activités des Archives départementales se concentrent autour de plusieurs missions 
principales : 
 
Collecter 

 Les archives publiques produites par les administrations et les établissements publics 
qui méritent d'être conservées au regard de l'Histoire. 

 Les archives privées provenant des associations, des entreprises et des particuliers 
Conserver 

 Restauration des documents détériorés et surtout prévention des risques de 
dégradation qui guide l'action des archivistes et des restaurateurs de documents. 

 Conditionnement dans des boîtes et matériaux propres à assurer la pérennité de ce 
patrimoine 

 Campagnes de microfilmage et de numérisation de documents fragilisés par le 
temps, ou très souvent consultés, garantissent leur transmission aux générations 
futures. 

Classer et inventorier 

 Tri et classement pour élaborer des instruments de recherche (inventaires, 
répertoires, fichiers, bases de données...), outils indispensables pour orienter le 
lecteur. 

Communiquer et mettre en valeur 

 Les Archives départementales mettent à disposition du public les archives classées. 
Le public et les administrations y trouvent des documents nécessaires à 
l'établissement de leurs droits, leur recherche etc. 

 Des expositions, conférences, ateliers pédagogiques et des publications contribuent 
aussi à la mise en valeur du patrimoine du département. 

 
La Direction des Archives de France fixe quelques règles générales à la construction d’un 
bâtiment d’archives (Règles pour la construction et l’aménagement des bâtiments d’archives- 
Direction des Archives de France– 3ème révision, octobre 2009), notamment : 
Le terrain: 

 sec, non inondable et éloigné de tout voisinage dangereux (risque incendie, 
explosion…) et d’installations émettant des gaz, de la fumée, des polluants… 
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 Superficie: le terrain doit permettre une extension future du bâtiment. Pour environ 
20 000 ml de rayonnages fixes, un terrain d’une surface de 3000 m² est un strict 
minimum 

Organisation fonctionnelle: 

 5 zones: 
- locaux de conservation et magasins 
- locaux de travail non ouverts au public (bureaux, salles de réunion, salles de tri et 
classement etc…) 
- locaux ouverts au public (hall, vestiaires, salle de lecture, salles d’exposition, salle de 
conférence, etc) 
- logement de fonction 
- parkings et espaces verts 

Ratios : m² maximum/ magasin, mètres linéaires d’archivages de document/m² de surfaces 
de magasins etc 
Exigences techniques : pour la conservation des documents en magasins, surcharges au sol 
etc. 
 
Le travail mené en 2010 sur la mise à jour du programme de 2003 avait amené à l’expression 
des besoins de surface repris dans le tableau suivant : 
 

 

Les surfaces de magasins étaient dimensionnées pour 23,5kml d’archives, correspondant à la 
conservation des 14,5kml existants en 2010 et une prospective à 30 ans (versement 
d’environ 300ml/an, soit 9 kml). 
Depuis 2010 et la mise à disposition du site Ténot, le service des Archives a rattrapé le retard 
pris précédemment dans les versements lié à la saturation des Ursulines. Actuellement, ce 
sont 19 kml d’archives qui sont stockées sur les 3 sites.  

UNITES FONCTIONNELLES

SURFACE

UTILE

TOTALE

PÔLE ACCUEIL DU PUBLIC 653 m²
Accueil 100 m²
Valorisation 334 m²
Consultation 219 m²

PÔLE SEMI-ACCESSIBLE AU PUBLIC 291 m²
Pôle administratif 291 m²

PÔLE INACCESSIBLE AU PUBLIC 3 838 m²
Magasins 3 345 m²
Collecte et traitement 242 m²
Ateliers 160 m²
Locaux du personnel 56 m²
Locaux de services 35 m²

SU 4 782 m²

Bureaux (1,45) 422 m²
Magasins (1,3) 4 348 m²
Locaux d'activités (1,35) 1 547 m²

SHON 6 317 m²

Espaces extérieurs
Aire de déchargement 250 m² Camion < 10 m de long - fonction localisation
Stationnement personnel + véhicule service 500 m² pour une vingtaine de places
Dépose minute 45 m²
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Le site des Ursulines, d’une capacité de plus de 10 kml, permettra de prendre en compte une 
évolution des besoins d’archivage, avec sur ce site, le stockage des documents non 
consultables et déjà numérisés.  
 
Pour le projet de construction des nouvelles archives départementales, c’est donc un site 
capable d’accueillir un bâtiment de 6320 m² qui est recherché, ainsi que les espaces 
extérieurs permettant un accès et du stationnement. 
 
Il est important de rappeler que la construction d’un nouveau bâtiment des Archives 
Départementales est éligible aux subventions du Ministère de la Culture (10 à 25%) sous 
réserve du respect des préconisations de ses services. 
 
Après plusieurs mois de travail, la commission Archives mise en place en juin 2016, 
composée de 10 élus et présidée par Pascale Péraldi, vous soumet aujourd’hui deux sites qui 
ont été particulièrement étudiés : le site de l’ancienne tuilerie Oustau à Aureilhan et le site 
de l’ancienne école normale rue Eugène Ténot à Tarbes. 
Une grille de critères a été travaillée par la commission qui pourra vous permettre une 
lecture personnalisée des deux sites à travers les critères prédéfinis (en annexe). 
 

D. Présentation des deux sites 

 

1. Site de l’ancienne Tuilerie OUSTAU à Aureilhan 

a. le terrain 
 

L’ancienne tuilerie est située avenue des Tuileries, à Aureilhan. Le terrain, d’une superficie 
totale de 20817 m² est une propriété privée en indivision appartenant à la famille Oustau 
représentée par M. de Muyser. 
Le site est accessible depuis l’avenue des Tuileries et, sur une partie du terrain, depuis la rue 
du 11 novembre. Ce terrain a fait l’objet d’une inscription nouvelle lors d’une modification 
du PLU de la Ville d’Aureilhan en avril 2017 qui a permis d’élaborer une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation sur le secteur de la Tuilerie Oustau, et d’ouvrir cette 
zone à l’urbanisation. 
 
La Tuilerie Oustau a été inscrite à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques à 
titre industriel le 1er septembre 1994 et est classée dans son ensemble « usine rouge et 
usine blanche ». Ce qui signifie que tout projet sur ce site est soumis à l’avis de la DRAC 
(Direction régionale des Affaires Culturelles).  
Les bâtiments sont très dégradés, voire pour certains en ruine. 
 
Ce site fait l’objet d’études depuis plusieurs années : 

 Une étude d’aménagement et des potentialités du site a été menée par le CAUE en 

2013 

 Un projet a été étudié par l’OPH65 qui s’était porté acquéreur du site, avec le cabinet 

Cantal Dupart en 2014 
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 Un nouveau projet porté par le promoteur SOPIC avec les cabinets Cantal Dupart et 

Camborde en 2018. 

C’est ce dernier projet qui a été étudié par la commission et qui est présenté à l’assemblée 

départementale. Il s’agit d’un projet d’aménagement global de la parcelle porté par le 

promoteur, dont un lot serait à céder au Département pour les Archives départementales. 

 

b. le projet proposé par SOPIC 
 

Le traitement de l’espace Tuileries est proposé dans le cadre d’un projet d’aménagement 

d’ensemble afin de permettre de recueillir un avis unique de la DRAC. 

Le plan projet est présenté ci-après. Il permet de conserver les éléments architecturaux 

essentiels du site (la façade de l’usine rouge, un four, une cheminée – a minima), de 

reconstruire et valoriser dans une cohérence architecturale et dans le respect de la richesse 

historique du site, conformément aux préconisations de la DRAC. Cette dernière, rencontrée 

par l’architecte mandaté par SOPIC, a précisé les éléments patrimoniaux à conserver et les 

modalités de reconstitution des travées de l’usine rouge en alignement côté rue du 11 

septembre pour trois travées. 

Le programme est découpé en plusieurs lots : 

 Lot 1 (partie Sud du site) : dédié au Département pour les Archives départementales 

(parcelle d’environ 5500m²) 

 Partie du lot 2 : une brasserie et des locaux de réception qui seraient acquis et 

exploités par une société privée, dans une partie reconstruite de l’ancienne usine 

rouge 

 Partie du lot 2 : le siège de l’OPH65 dans une autre partie reconstruite de l’ancienne 

usine rouge 

 Lot 3 : réserve foncière pour des équipements supplémentaires (bureaux, activités, 

résidentiel…) 

 Lot 4 : des maisons de ville réalisées par SOPIC ou l’OPH 

 Lot des aménagements extérieurs, accès, espaces verts, stationnement… 
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L’opérateur déposerait un permis de construire valant division, avec mise en place d’une 

division en volumes, pour l’ensemble du programme, l’autorisant à procéder à la démolition 

partielle de l’Usine rouge, la conservation des éléments essentiels en accord avec la DRAC 

(façade, fours, cheminées…) et à la construction du programme d’ensemble. Les parkings et 

les équipements à usage commun de l’ensemble immobilier seraient rétrocédés à la 

commune après achèvement. 

 

c. le montage de l’opération 
 

SOPIC, en tant qu’opérateur, déposerait un permis d’aménager sur la totalité de la parcelle 

(y compris pour le bâtiment des Archives départementales) puis vendrait au Département un 

volume à bâtir indépendant et viabilisé, correspondant au lot 1. 

Le Département serait associé avec son maître d’oeuvre aux phases d’études préalables au 

dépôt du permis d’aménager menées par le promoteur, ainsi que le SIAF (Archives de 

France)  assurant le contrôle scientifique et technique du projet des Archives au niveau du 
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Ministère. Ce montage permet de s’assurer que le projet d’aménagement proposé par SOPIC 

intègre correctement dans les grands principes les besoins du Département. 

A l’obtention du permis valant division, SOPIC cèderait au Département un volume à bâtir 

comprenant : 

 les deux premières travées de l’usine rouge (démolies) et dont la façade serait 

conservée, confortée et restaurée, 

 ainsi que l’emprise foncière complémentaire nécessaire à la réalisation du 

programme de construction des nouvelles Archives Départementales, avec une 

réserve foncière d’extension. 

Il n’y aurait aucune copropriété, ni éléments de façade principale en commun avec les autres 

lots. La partie de façade de l’usine rouge qui serait vendue dans le volume à bâtir pour le 

bâtiment des Archives serait désolidarisée des travées du lot 2 de telle sorte qu’elle 

appartienne en pleine propriété au Département. 

SOPIC conserverait la maîtrise d’ouvrage de la réalisation de l’ensemble des travaux des 

autres lots, y compris ceux relatifs aux travaux d’aménagement des extérieurs et les travaux 

de traitement de la façade principale de l’usine rouge. 

Concernant le lot Archives, le Département serait maître d’ouvrage de l’opération, sur la 

base du permis d’aménagement global à respecter. Le projet serait géré classiquement par 

un concours de maîtrise d’œuvre, avec la spécificité d’un calendrier conjoint aux études de 

SOPIC. En effet, le Département lancerait le concours de maîtrise d’œuvre pour sa propre 

opération Archives avant le dépôt du permis d’aménager global déposé par SOPIC. 

 

Récapitulatif du déroulé : 

 Le Département lance un concours de Maîtrise d’œuvre pour la construction du 
bâtiment des Archives Départementales sur la base du schéma d’aménagement déjà 
établi par SOPIC 

 SOPIC et le Département, avec son maître d’œuvre, travaillent sur le projet pour que 
SOPIC dépose un permis de construire valant division pour l’ensemble de la parcelle 
(pour validation DRAC) 

 SOPIC réalise les travaux de démolition de l’usine rouge et de restauration de la 
façade Ouest 

 Cession et transfert de permis de construire au Département 
 
Par ailleurs, la promesse de vente pourrait intégrer des conditions suspensives de type 
classique (obtention du PC, avis de la DRAC,...) mais aussi sur l’engagement des autres 
partenaires de l’opération (OPH, brasserie). En effet, si le Département choisit le site de la 
tuilerie Oustau pour le nouveau bâtiment des Archives, il ne peut pas se permettre de porter 
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seul la réoccupation du site Oustau ; les autres partenaires devront s’engager dans un même 
calendrier. 
 

d. le calendrier  
 
Le calendrier de l’opération Archives est corrélé avec le calendrier général de 
l’aménagement SOPIC. 
En effet, le démarrage de l’opération d’aménagement global est soumis à un accord des 
parties en présence, à savoir : le Département, l’OPH et l’investisseur privé (brasserie). 
 
A compter d’une validation du site en M0 : 
En tant qu’opérateur, SOPIC a proposé au Département d’attendre que le Département ait 
attribué la mission de maîtrise d’œuvre (par concours) pour associer notre maître d’œuvre à 
l’étude du permis d’aménager. L’obtention du Permis d’aménager est envisageable en 
M+21. Ce PC sera un permis valant division, c’est-à-dire sur l’ensemble du site, intégrant le 
bâtiment des archives. 
 
A compter d’une validation du site en M0 : 

Signature des promesses de vente   M+3 
Etudes et dépôt du PC d’aménager   M+15 
Signature des actes de vente    M+24 
Transfert de propriété au Département  M+24 
Etudes et appel d’offres travaux SOPIC  M+24 
Fin des travaux sur le site     M+44 

 
Pour le Département : 

Finalisation du PTD (Programme Technique Détaillé)  M+3 
Concours pour le choix d’une équipe de maîtrise d’œuvre  M+12 
Etudes, appel d’offres Travaux – choix des entreprises  M+26 
Travaux (18 mois)        M+44 
Déménagement des Archives 

 
Le nouveau bâtiment serait donc réceptionné 44 mois après le choix du site par le 
Département. 
 
 

e. le coût de l’opération 
 

SOPIC a fait une proposition au Département pour la cession du lot 1 incluant les travaux de 
démolition/restauration de la façade de l’usine rouge et la participation aux travaux 
d’aménagement extérieurs à : 2,045 M€ HT. 
A ce montant, il convient d’ajouter le coût de la construction du bâtiment des Archives à 
savoir : le montant des travaux, les frais annexes (concours maîtrise d’œuvre, honoraires, 
contrôle technique, coordination/sécurité, etc) ainsi que l’actualisation des coûts en fin 
d’opération, soit un montant total de l’opération compris entre 18 et 20 M€ TDC (toutes 
dépenses confondues) 
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Synthèse du site OUSTAU 

 

 

2. Site de l’ancienne école normale Eugène TENOT à Tarbes 

 

a. le terrain 
 

L’ancienne école normale est située rue Eugène Ténot, à Tarbes. Le terrain, d’une superficie 

de 5418 m² ainsi que la parcelle située rue André Fourcade pour 320 m², sont propriétés du 

Département. Ce site est accessible : par la rue Eugène Ténot, par la rue André Fourcade et 

par la rue Georges Magnoac (par l’Inspection d’Académie). 

Ce terrain est classé en zone UA du PLU de Tarbes. Il est grevé d’une protection particulière 

au titre des EPP (élément paysager protégé) avec les prescriptions suivantes : « pas de 

démolition des bâtiments/Les transformations et extensions devront prendre en compte et 

être en cohérence avec l’architecture du bâtiment préservé ». 

L’environnement urbain immédiat est dense, avec des bâtiments allant de R+1 (pavillons) à 

R+5 (Inspection d’Académie). 

 
b. Les bâtiments existants 

 
Les bâtiments existants sur le site datent de la fin du 19è siècle. La composition est en H, 

avec un corps central en R+2 et des bâtiments latéraux en R et R+1. 
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Les bâtiments sont actuellement partiellement occupés par du stockage d’archives. Par 

ailleurs, l’aile Nord Ouest héberge les Prud’hommes (salle d’audience et quelques bureaux, 

représentant environ 500 m²). 

L’ensemble des bâtiments souffre d’un manque d’entretien non seulement intérieur mais 

également du clos/couvert. Des travaux de réfection de toiture, et des travaux électriques 

sont notamment à prévoir à court terme. 

 

c. les possibilités d’aménagement 
 

Plusieurs échanges avec l’ABF et la Ville de Tarbes ont permis d’établir un principe de 

démolition/reconstruction potentiel sur site, impliquant d’engager une révision allégée du 

PLU pour lever l’EPP du site (pour rappel, le PLU est de compétence intercommunale et le 

permis de construire est instruit par la ville de Tarbes). 

Il s’agirait de proposer l’implantation de bâtiments neufs autour du corps existant central 

conservé du site, permettant de mettre en valeur ce patrimoine conservé et d’en constituer 

un lieu public. 

En effet, il pourrait être envisagé de démolir tous les bâtiments latéraux et ne conserver que 

le corps central. Deux bâtiments neufs pourraient être implantés depuis l’alignement de la 

rue Ténot jusqu’en fond de parcelle, respectant le bâtiment existant par une hauteur en-

dessous des gabarits autorisés. Les extrémités des façades du bâtiment existant seraient 

reconstituées en conservant les codes architecturaux essentiels. 

On retrouverait ainsi l’implantation en H telle qu’initialement, avec une esplanade ouverte 

au public sur la rue Ténot 
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D = démolition des bâtiments latéraux 

 

 

L’ensemble du programme des Archives se déploierait sur le site avec une occupation en 

réhabilitation du corps central et en neuf dans les 2 ailes latérales pouvant représenter 

jusqu’à 5400m². 

Le corps central serait dédié aux locaux « nobles », notamment salle de lecture, salle 

d’exposition, permettant également d’avoir un usage pour le public en dehors des heures 

d’ouverture du service des archives. Quant aux magasins, ils seraient impérativement situés 

dans les parties neuves car les contraintes de construction de ce type de locaux ne sont pas 

compatibles avec la réhabilitation de l’existant. 

La parcelle peut accueillir à la fois du stationnement dédié au personnel et du stationnement 

public, ainsi que les accès techniques pour les versements d’archives. 

A ce niveau d’étude, il ne s’agit pas d’une esquisse de projet, mais d’une hypothèse 

permettant de se projeter sur  une possibilité d’occupation du site. Le programme technique 

qui sera finalisé devra intégrer un certain nombre d’exigences permettant à un maître 

d’œuvre de proposer un projet répondant aux objectifs que le Département se sera fixés. 

 

d. le calendrier 
 
Sur ce site dont le Département est déjà propriétaire, l’opération suivrait le calendrier 
habituel d’une opération sous maîtrise d’ouvrage du Département, auquel il conviendra 
d’ajouter les délais de validation du SIAF (Archives de France) et en intégrant la contrainte 
liée à la révision allégée du PLU de Tarbes. 
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A compter d’une validation du site en M0 : 

Finalisation du PTD (Programme Technique Détaillé)  M+3 
Concours pour le choix d’une équipe de maîtrise d’œuvre  M+12 
Etudes – dépôt d’un Permis de Construire, appel d’offres Travaux – choix des 
entreprises        M+26 
Travaux (24 mois)        M+50 
Déménagement des Archives 

 
A noter que la révision allégée du PLU devra être menée en parallèle sous les 18 mois avant 
le dépôt du Permis de Construire. 
 
 

e. le coût de l’opération 
 
Le coût de la construction du bâtiment des Archives intègre les coûts suivants : le montant 
des travaux, les frais annexes (concours maîtrise d’œuvre, honoraires, contrôle technique, 
coordination/sécurité, etc) ainsi que l’actualisation des coûts en fin d’opération, soit un 
montant total de l’opération compris entre 18 et 20 M€ TDC (toutes dépenses confondues): 
 
 
 
Synthèse du site TENOT 
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Concernant la capacité d’extension des Archives, il est prévu que, quel que soit le site 

retenu, le Département conserve le bâtiment des Ursulines, bâtiment spécifique peu 

réutilisable du fait de sa structure-même (bâtiment autoporté). Ce bâtiment dans lequel sont 

stockés actuellement 9 kml d’archives sera dédié au service des Archives qui pourra l’utiliser 

tant pour de l’archivage intermédiaire à court terme que pour de l’archivage définitif à long 

terme. 

Le site Ténot pourrait offrir une capacité d’extension par surélévation des bâtiments de 

magasins, dans la mesure où cette dernière aura été prévue à la conception. 

 

 

 

Je vous soumets ces deux sites pour la construction des nouvelles archives départementales 

et vous propose qu’un groupe mixte constitué des 3è et 4è commissions assure le suivi de la 

réalisation du projet retenu jusqu’à sa livraison. 

 

 


